Tribunal administratif Numero 25189 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 17 decembre 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 22 juillet 2009 


Recours forme par 
Madame 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 25189 du role et deposee le 17 decembre 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Paulo Felix, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., . . demeurant a L-. . tendant a la 
reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 15 
septembre 2008 ayant rejete comme non fondee sa reclamation dirigee contre le bulletin de 
l'impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2005, emis en date du 9 avril 
2008 par le bureau d’imposition Luxembourg 2 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 mars 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 17 avril 2009 
par Maitre Paulo Felix pour le compte de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Maximilien Krzyszton, en 
remplacement de Maitre Paulo Felix, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives. 


A defaut de depot d’une declaration d’impot pour l’annee 2005, le bureau d’imposition 
Luxembourg 2 de la section des personnes physiques du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le bureau d ’imposition », 
emit a l’egard de Madame ... en date du 9 avril 2008 le bulletin de l’impot sur le revenu relatif 
a l’annee 2005, ci-apres designe par « le bulletin ». 

Madame ... introduisit par courrier du 10 juillet 2008 une reclamation a l’encontre du 
bulletin, en joignant a cette reclamation la declaration d’impot pour l’annee 2005, ensemble 
avec un certain nombre de pieces justificatives. 

Par decision datee du 15 septembre 2008, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », rejeta ladite reclamation comme 
non fondee. Ladite decision est libellee comme suit : 
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« Vu la requete introduite le 14 juillet 2008 par ... demeurant a L-..., pour reclamer 
contre le bulletin de Vimpot sur le revenu de Vannee 2005, emis le 9 avril 2008; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO); 

Considerant que la reclamation a etc introduite par qui de droit (§ 238 AO) dans les 
forme (§ 249 AO) et delai (§ 228 AO) de la loi; qu’elle est partant recevable; 

Considerant que la reclamante fait grief an bureau d'imposition de V avoir imposee par 
voie de taxation; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, line reclamation regulierement introduite 
declenche d' office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens du 
requerant, la loi d'impot etant d'ordre public ( decision C 7640 du 9.9.1991); 

qu ’a cet egard le controle de la legalite externe de I’acte doit preceder celui du bien- 
fonde ( decision C 7444 du 21.5.1993) ; 

qu'en Vespece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique; 

Considerant que le contribuable n’ayant resen’e aucune suite aux mandements, a une 
sommation-astreinte et une decision liquidant Vastreinte, Vinvitant a chaque fois a remettre la 
declaration pour Vimpot sur le revenu de Vannee en cause, le bureau d'imposition a du 
recourir a la taxation conformement au §217 AO ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de leur 
propre comportement fautif qu'il a etc necessaire de recourir a cette mesure ( C.E . arrets du 
11.4.1962, n°5742; du 13.12.1968 n° 5611 et n° 5446; du 8.12.1970, n° 6042; du 20.2.1975, 
n° 5937, jugement Tribunal administrate du 19.06.2000, no 11295 du role); 

Considerant d'ailleurs que Vobstination de retenir des declarations jusqu'd ce que le 
bureau d'imposition soit force de proceder par voie de taxation, dent du pari a ce que le 
bureau d'imposition, par ignorance de certains faits, etablisse un revenu imposable inferieur a 
celui realise; 

que cependant le droit aux voies de recours ne saurait etre converti en instance 
reparatrice des taxations ressenties comme defavorables, alors me me que la production de 
declarations dans un delai de reclamation de moins de trois mois prouve que leur remise 
n'avait aucune raison de trainer pendant des annees; 

PAR CES MOTIFS 


re go it la reclamation en la forme, 
la rejette comme nonfondee (...)». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 17 decembre 2008, Madame 
...a fait introduire un recours contentieux tendant a la reformation de la decision directoriale 
du 15 septembre 2008. 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 1. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation de sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation dirige 
contre la decision directoriale du 15 septembre 2008. 

Le recours en reformation est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes 
et delai de la loi. 

A Pappui de son recours, Madame ... fait etat de ce qu’elle a remis, ensemble avec la 
reclamation contre le bulletin, la declaration d’impot pour l’annee 2005, ensemble avec les 
pieces justificatives d’usage. Elle donne a considerer que la taxation des revenus ne 
constituerait pas une mesure de sanction, mais un procede de determination des bases 
d’imposition compte tenu des elements a la disposition du bureau d’imposition, meme 
applicable a l’egard des contribuables soigneux et diligents. Elle fait encore valoir qu’en vertu 
de Particle 243 (1) AO, le directeur serait tenu de proceder d’office a l’examen de la situation 
de fait et de droit a la base de la reclamation, tout en relevant qu’en vertu de Particle 244 AO, 
le directeur aurait les memes prerogatives que celles du bureau d’imposition. Elle reproche au 
bureau d’imposition de s’etre ecarte considerablement des elements en sa possession, plus 
particulierement de la declaration d’impot pour l’annee 2004 et du bulletin d’imposition y 
relatif. Elle reproche encore au directeur de ne pas avoir tenu compte et de n’ avoir meme pas 
analyse la declaration d’impot pour l’annee 2005 et les pieces y relatives, jointes a la 
reclamation. En se contentant de verifier le principe du « recours » introduit par elle, a 
P exclusion de tout examen au fond, le directeur aurait ainsi viole Particle 243 AO. 

Le delegue du gouvernement soutient que ce serait a tort que la demanderesse reproche 
au directeur de ne pas avoir reexamine son dossier au sens du paragraphe 243 AO, en donnant 
a considerer que celle-ci se serait limitee a introduire une reclamation, sans foumir la moindre 
precision quant a son objet et sa portee exacts. Le delegue du gouvernement en deduit qu’a 
defaut d’autres informations foumies, le reexamen aurait forcement du aboutir au constat que 
la demanderesse n’ aurait pas fourni des precisions motivant a suffisance de droit sa 
reclamation. 

Le representant etatique soutient encore que les dispositions du paragraphe 244 AO ne 
signifieraient pas que les fonctions du directeur et celles du bureau d’imposition ainsi que les 
principes gouvernant les procedures ainsi que le regime des preuves devant les deux 
institutions seraient identiques. Dans ce contexte, il donne a considerer qu’en vertu du 
paragraphe 166 AO, la declaration d’impot presentee au bureau d’imposition serait revetue 
d’une presomption de sincerite et d’exactitude, impliquant que le bureau d’imposition serait 
tenu de controler 1’ exactitude de cette declaration et ne pourrait la remettre en cause ou 
demander des justificatifs qu’en presence de doutes raisonnables y relatifs. II soutient que la 
nature juridique d’une declaration d’impot annexee a une reclamation serait differente, en ce 
sens que cette declaration ne serait a considerer que comme un simple etat des avoirs et dettes 
du contribuable, couche sur le fonnulaire de la declaration d’ impots sur le revenu, et qui serait 
foumi en guise de motivation a l’appui d’une reclamation, mais ne beneficierait pas d’une 
presomption de sincerite ou d’exactitude. 
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II en conclut que le contribuable aurait la charge de la preuve de sa « declaration » 
devant le directeur. 

Le representant etatique souligne que la demanderesse n’ aurait pas presente le detail 
des recettes et depenses relatives a 1’exercice de la profession d’avocat, ni presente des 
justificatifs y relatifs. II soutient encore que le recours contentieux introduit n’apporterait pas 
plus de details, et ne pourrait completer les declarations lacunaires de la demanderesse. En 
s’appuyant sur un arret de la Cour administrative du 19 fevrier 2009, il conclut qu’en 
l’absence de pieces justificatives suffisantes, et eu egard a la seule declaration d’impot, qui 
n’aurait dans le cadre d’une procedure de reclamation pas de force probante suffisante pour 
etablir que le bulletin d’impot emis par voie de taxation s’ecarterait de maniere significative 
des revenus reels, il faudrait admettre que la demanderesse n’aurait pas produit des elements 
de preuve suffisants pour etablir le caractere errone du bulletin entrepris. 

En ordre subsidiaire, le delegue du gouvernement souligne que la taxation des revenus 
de la demanderesse serait reguliere, etant donne que les conditions d’application du 
paragraphe 217 AO seraient remplies en l’espece, en faisant valoir que le bureau d’imposition 
se serait trouve en l’espece dans 1’ impossibility definitive de determiner les bases d’imposition 
litigieuses et aurait ainsi ete dans 1’ obligation de proceder a la taxation des revenus de la 
demanderesse, ceci par voie de generalisation. Il soutient que les calculs retenus auraient ete 
etablis d’une facon aussi objective que possible, sur base de donnees existantes et reposant sur 
des presomption de probability, et que le bureau aurait tenu compte de tous les indices et 
circonstances de nature a influer sur la determination du benefice realise par la demanderesse. 

Le delegue du gouvernement conclut ainsi au rejet du recours. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse soutient qu’en l’espece, contrairement 
aux allegations du delegue du gouvernement, la nature exacte et la portee de la reclamation 
auraient ete claires, precises et sans equivoque, tout en faisant valoir que dans sa decision, le 
directeur ne se serait pas mepris sur la portee et la nature de cette reclamation. 

Elle donne encore a considerer qu’elle aurait presente un dossier conformement aux 
regies usuelles en matiere fiscale, qu’elle aurait indique son chiffre d’affaires ainsi que ses 
depenses en joignant un releve detaille des depenses, un recapitulatif de ses depenses ainsi que 
les pieces justificatives usuelles en relation avec ces depenses. 

Tout en admettant ne pas avoir joint le detail des recettes et les pieces justificatives y 
relatives, elle donne a considerer, d’un cote, qu’une telle maniere de proceder serait usuelle, et 
le contraire ne serait meme pas souhaite en regie generate par 1’ administration, et, de 1’ autre 
cote, que les revenus declares par elle seraient en tout etat de cause superieurs a ceux retenus 
par 1’ administration. Ainsi, elle releve que ce serait au niveau des depenses, et plus 
particulierement au niveau des revenus nets provenant de la location des biens ainsi que des 
depenses speciales que 1’ administration aurait devie substantiellement de la realite. Elle donne 
a considerer que les pieces justificatives en relation avec lesdites depenses auraient ete jointes 
a la declaration, tout en insistant sur le fait qu’il s’agirait de documents officiels ayant une 
force probante indeniable. 

Elle souligne dans ce contexte, qu’en cas de doute par le directeur, celui-ci aurait pu 
solliciter un complement d’ informations ou des explications supplementaires, tout en donnant 
a considerer qu’il ne ressortirait pas de la decision entreprise que le directeur aurait invoque un 
caractere imprecis ou insuffisant de la reclamation ou des pieces a sa base, etant donne qu’il 
n’aurait meme pas analyse le bien-fonde de la reclamation. 
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Elle soutient encore qu’il n’existerait aucune raison legale ou objective justifiant de 
priver une declaration d’impot fournie dans le cadre d’une reclamation de la presomption de 
veracite et de sincerite y attachee lorsqu’elle est foumie dans le cas de la procedure normale 
d’ imposition, en faisant valoir que ce serait justement cette presomption de veracite qui 
justifierait l’existence de sanctions legales specifiquement prevues en cas de trahison par le 
contribuable de cette presomption, soit en cas de fausse declaration, soit en cas d’ omission. 

Elle critique ensuite la taxation d’office en ce qu’elle ne reposerait pas sur une base 
objective, ni sur des donnees existantes ou des presomptions de probability A ce titre, elle 
soutient que le bureau d’ imposition aurait ignore les donnees existantes en sa possession, a 
savoir les dossiers des annees precedentes et notamment celui de l’annee 2004, tout en 
insistant sur ce que le bureau d’ imposition aurait retenu a titre de revenu imposable pour 
l’annee 2005 plus de trois fois celui qui resulterait du bulletin d’imposition pour l’annee 2004, 
tandis que la progression du revenu imposable de 2000 a 2004 aurait ete extremement faible. 

La demanderesse soutient que le bureau d’imposition aurait ignore les revenus nets de 
la location de biens ainsi que les depenses speciales declares et retenus en 2004, bien qu’il en 
aurait connu la continuity durant l’annee 2005, en se referant plus particulierement aux interets 
debiteurs et aux assurances. 

La demanderesse reproche encore au bureau d’imposition d’avoir fixe a titre de 
cotisations sociales un montant derisoire, en l’occurrence dix fois inferieur au montant reel, tel 
que cela resulterait de la piece afferente produite par elle, tout en faisant valoir que ladite piece 
constituerait une donnee officielle a la portee de 1’ administration fiscale, etant donne que cette 
derniere et le Centre commun de la securite sociale travailleraient en etroite cooperation, les 
cotisations sociales etant fixees en fonction de 1’ imposition. 

Elle en conclut que la taxation d’office aurait ete utilisee en l’espece non pas comine 
une mesure de fixation approximative, objective et probable des revenus pour l’annee 2005, 
mais en tant que sanction de son retard dans la remise de la declaration d’impot, tout en 
soulignant que dans la decision directoriale entreprise le directeur aurait reconnu le caractere 
de sanction de la taxation. En ce faisant, tant le bureau d’imposition que le directeur se 
seraient eloignes du fondement, de la nature et de la portee legaux de la taxation d’office, ceci 
en violation de la loi. 

Quant au principe de la taxation, il y a lieu de rappeler que le paragraphe 217 AO 
dispose que : 

« (1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, die fiir eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) nicht 
ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind alle Umstande zu 
beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher 
oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann oder 
wenn die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed oder sachlich unrichtig 
sind ». 
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La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’ imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’ imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot (cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots 
n° 388 et autres references y citees). Elle consiste a determiner et a utiliser une valeur probable 
ou approximative, afin d’aboutir a une evaluation de la base imposable, correspondant dans 
toute la mesure du possible a la realite economique. Ce procede comporte necessairement une 
marge d’incertitude et d’ inexactitude et la prise en compte par 1’ administration fiscale d’une 
marge de securite est licite, des lors qu’elle est faite avec mesure et moderation (cf. Cour adm. 
30 janvier 2001, n° 1231 1C du role, Pas. adm. 2008, V° Impots n° 389 et autres references y 
citees). La taxation d’office ne constitue pas une mesure de sanction a l’egard du contribuable, 
mais un procede de determination des bases d’ imposition compte tenu des elements a 
disposition du bureau d’imposition, meme applicable a l’egard des contribuables soigneux et 
diligents (cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots n° 393). 

En l’espece, il n’est pas conteste que la demanderesse n’a pas donne suite aux 
injonctions administratives de remettre la declaration d’impot de l’annee 2005. II est encore 
constant que ce n’est que dans le cadre de la reclamation dirigee contre le bulletin d’impot 
etabli par la voie de la taxation d’office que la demanderesse a soumis au bureau d’imposition 
la declaration d’impot de l’annee concernee, ainsi que differentes pieces justificatives 
afferentes, en les joignant a sa reclamation du 10 juillet 2008. 

Au vu de ces elements, le tribunal est amene a constater que c’est a bon droit que le 
directeur a retenu que le bureau d’imposition etait tenu, confonnement aux termes du 
paragraphe 217 AO, de proceder par voie de taxation pour fixer les bases d’imposition. II y a 
lieu de relever dans ce contexte que le principe du recours a la procedure de la taxation 
d’office n’est pas en soi remis en question par la demanderesse, mais elle conteste le resultat, 
auquel aboutit la taxation d’office faite par le bureau d’imposition, qu’elle considere comme 
ne correspondant pas a la realite. 

Le paragraphe 228 AO dispose qu’une reclamation contre un bulletin doit « etre 
introduite devant le directeur de I ’Administration des contributions directes ou son deiegue ». 

Le paragraphe 243 (1) AO prevoit que « s oweit die Rechtsmittelbehorden zur 
Nachpriifung tatsdchlicher Verhaltnisse berufen sind, haben sie den Sachverhalt von Amts 
wegen zu ermitteln ». II resulte de cette disposition que le directeur est tenu de proceder 
d’office a l’examen de la situation de fait et de droit a la base de la reclamation. En d’ autres 
termes, le directeur saisi d’une reclamation procede d’office a un reexamen integral de la 
situation du contribuable et a l’etablissement de l’impot en lieu et place du bureau 
d’imposition, tel que cela a ete releve a juste titre par la demanderesse. A cette fin, le 
paragraphe 244 AO confere au directeur les memes prerogatives que celles revenant au bureau 
d’imposition dans le cadre de la procedure d’imposition, etant entendu que le paragraphe 204 
(1) AO enonce que le bureau d'imposition doit "die steuerpflichtigen Fade (...) erforschen und 
von Amts wegen die tatsdchlichen und rechtlichen Verhaltnisse (...) ermitteln, die fur die 
Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind (...). " 

II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d’impot etabli par voie de 
taxation conformement au paragraphe 217 AO, le directeur ne saurait refuser un examen de la 
situation patrimoniale effective du contribuable dans la mesure oil celui-ci lui rend l’exercice 
possible. La taxation n’est en effet pas une sanction a l’egard du contribuable negligent, mais 
un procede de determination des bases d'imposition susceptible d’etre applique meme a 
l’egard de contribuables soigneux et diligents. 


6 



C’est des lors a tort que le directeur a oppose une fin de non-recevoir a la 
demanderesse qui s’est fait taxer par le bureau d'imposition et qui exerce devant lui une 
reclamation en lui demandant de reexaminer son imposition. 

S’il est bien vrai, comme l’affirme le directeur, que les contribuables ne doivent 
s’imputer qu’a eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, 
lorsque c’est par suite de leur propre comportement fautif qu’il a ete necessaire de recourir a 
cette mesure, ceci signifie seulement que des lors qu’il ressort des circonstances de l’affaire 
que les resultats des taxations sont vraisemblables, les critiques dirigees contre ces mesures ne 
sont pas fondees (v. C.E. 11 avril 1962, n° 5742 du role), et non que le contribuable qui 
s’estime surtaxe ne puisse pas beneficier du droit de reclamation contre un bulletin auquel il 
reproche un resultat contraire aux vraisemblances ou dont il prouve le caractere errone (Cour 
adm. 19 fevrier 2009, n° 24907C du role, disponible sous www.jurad.lu). 

Au contraire, dans le cadre de l'examen de la situation reelle - tatsdchliche 
Verhciltnisse - le directeur, qui dispose du pouvoir d'une modification de l’imposition en 
defaveur du contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau d'imposition pour 
la determination des bases d'imposition et de la cote d'impot. 

En l’espece, c’est a tort que le delegue du gouvernement soutient qu’a defaut de 
precisions contenues dans la lettre de reclamation, le reexamen du dossier n’aurait pu aboutir 
qu’au constat de l’absence de precisions motivant la reclamation. En effet, s’il est vrai que 
dans la lettre de reclamation, la demanderesse s’est contentee de protester contre le bulletin 
litigieux, il n’en reste pas moins qu’a l’appui de sa reclamation, elle a foumi la declaration 
d’impot pour l’annee 2005, ensemble avec des pieces justificatives, de sorte qu’au jour ou le 
directeur a pris sa decision, il avait a sa disposition des elements tendant a infirmer les chiffres 
retenus par le bureau d’imposition et il ne pouvait des lors pas faire etat d’une absence de 
precisions motivant la reclamation. 

Quant a la charge de la preuve, c’est cependant a juste titre que le delegue du 
gouvernement a releve que la force probante d’une declaration est differente si elle est 
introduite aupres du bureau d’imposition dans le cadre d’une imposition normale, par rapport a 
l’hypothese ou elle n’est introduite qu’au stade d’une reclamation contre un bulletin d’impot. 

En effet, il est vrai que le principe d’ordre public de la determination exacte des bases 
d’imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition 
sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas cependant ou 
le contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se soustrait a son 
obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration d'impot, mettant ainsi le 
bureau d'imposition dans l’impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu imposable, 
il est cense se contenter de cette approximation, qu’elle opere en sa faveur ou en sa defaveur, 
et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin d'impot etabli par voie 
de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspond pas exactement a sa situation 
reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s’il rapporte la 
preuve que ses revenus reels s’ecartent de maniere significative des bases d'imposition 
retenues dans le bulletin d’impot (Cour adm. 19 fevrier 2009, precite). 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient d’aucune 
presomption de veracite. Plus particulierement, dans la mesure ou le paragraphe 208, alinea l er 
AO, qui instaure la presomption de veracite au fond en faveur d’une comptabilite reconnue 
reguliere en la forme, s’insere dans les dispositions relatives a la procedure d’etablissement de 
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l’impot, cette presomption ne saurait etre invoquee qu’au benefice d'une comptabilite remise a 
l’appui d’une declaration d’impot devant le bureau d'imposition, mais non pas en faveur d’une 
comptabilite soumise dans le cadre d'une reclamation, laquelle ne constitue qu’un simple 
moyen de preuve ne beneficiant d’aucune presomption de veracite (trib. adm. 12 fevrier 2003, 
n° 14855 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 380). 

Le tribunal est amene a retenir qu’en l’espece, c’est a tort que le delegue du 
gouvernement reproche a la demanderesse de ne pas avoir fourni des pieces justificatives, au- 
dela de la declaration d’impot. 

Force est en effet au tribunal de constater que suivant les declarations de la 
demanderesse dans la presente instance, la taxation d’office divergerait essentiellement de la 
realite en ce qui concerne les depenses, et plus particulierement en ce qui concerne le montant 
des cotisations sociales dont fait etat la demanderesse, ainsi que le revenu net de la location de 
biens, tandis que les montants retenus par le bureau d’imposition a titre de recedes seraient 
meme inferieurs a ceux reellement pergues. 

Dans la mesure oil les contestations de la demanderesse se limitent ainsi 
essentiellement aux depenses, et dans la mesure ou, sur base de ses propres declarations, les 
recedes reelles sont superieures a celles retenues par le bureau d’imposition, le delegue du 
gouvernement ne saurait utilement reprocher a la demanderesse de ne pas avoir produit des 
pieces justificatives en ce qui concerne ces recedes. 

Quant aux depenses, le tribunal constate que la demanderesse a joint a la declaration 
d’impot notamment des certificats d’instituts bancaires afin d’etayer les interets debiteurs 
payes par elle. A defaut de contestations plus circonstanciees du delegue du gouvernement, la 
valeur probante de ces certificats n’est pas utilement remise en cause. 

Le tribunal constate encore que la demanderesse a produit dans le cadre de la 
procedure contentieuse un certificat du Centre commun de la securite sociale, ayant egalement 
une valeur probante indeniable. II ne se degage cependant pas avec certitude des elements du 
dossier si ce certificat etait a la disposition du directeur au moment ou il a pris sa decision, 
etant donne que ce certificat est certes renseigne sur le recapitulatif des pieces jointes a la 
declaration d’impot, mais il ne figure pas parmi les pieces deposee par la demanderesse a 
l’appui de la requete introductive et censees reprendre les pieces jointes a la reclamation 
devant le directeur. 

Compte tenu du constat ci-avant retenu que c’est a tort que le directeur a oppose une 
fin de non-recevoir a la demanderesse et compte tenu du fait qu’il a omis de proceder a 
l’examen des pieces produites devant lui, et n’a ainsi pas respecte les obligations 
d'investigation pesant sur lui dans le cadre d'une procedure de reclamation, le tribunal est 
amene a conclure que la decision directoriale a ete prise en violation de la loi. 

Au vu de Tissue du litige et afin de maintenir dans le chef de la demanderesse la 
possibility de voir toiser sa reclamation a un niveau non contentieux, et afin de permettre au 
directeur de prendre position sur les pieces produites par la demanderesse, il y a lieu, dans le 
cadre du recours en reformation sous examen, de prononcer l’annulation de la decision 
directoriale litigieuse et de renvoyer le dossier en prosecution de cause devant le directeur. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
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recoil le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

o 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision n C 14525 du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 15 septembre 2008 et renvoie le 
dossier en prosecution de cause devant ledit directeur ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a l’audience publique du 22 juillet 2009 par le premier vice-president, en presence 
du greffier en chef Arny Schmit. 


Amy Schmit 


Carlo Schockweiler 
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